
CONVOCATIONS

ASSEMBLÉES D'ACTIONNAIRES ET DE PORTEURS DE
PARTS

TRAQUEUR SA

Société anonyme à Directoire et Conseil de Surveillance au capital social de 2 520 424 €.
« Les Bureaux de la Colline » 1, rue Royale – 92210 Saint-Cloud.

412 027 492 R.C.S. Nanterre.

Avis de réunion valant avis de convocation d'une Assemblée Générale d'actionnaires

Les Actionnaires de la société Traqueur sont convoqués en Assemblée Générale Ordinaire et Extraordinaire le Vendredi 10 juin 2016 à 10 heures, au
siège social à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant :

Ordre du jour

A titre ordinaire

1ère résolution Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2015.

2ème résolution Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2015.

3ème résolution Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2015.

4ème résolution Nomination d’un nouveau membre du Conseil de Surveillance.

5ème résolution Approbation des conventions visées aux articles L. 225-86 et suivants du Code de Commerce.

6ème résolution Approbation du montant global annuel des jetons de présence du conseil de surveillance.

7ème résolution Quitus aux membres du Conseil de Surveillance,

8ème résolution Quitus aux membres du Directoire.

A titre extraordinaire

9ème résolution Délégation au Directoire à l’effet de procéder, sous condition de l’autorisation préalable du Conseil de Surveillance, à une ou plusieurs
augmentations de capital par émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la société avec suppression du droit préférentiel
de souscription au profit de catégories définies de personnes.

10ème résolution Suppression du droit préférentiel de souscription au profit de catégories définies de personnes.

11ème résolutionDélégation de compétence auDirectoire, sous condition de l’autorisation préalable duConseil de Surveillance, pour augmenter le capital
par l’émission d’actions ordinaires ou de toutes autres valeurs mobilières donnant accès au capital, avec suppression du droit préférentiel de souscription,
dans le cadre d’un placement privé (articles L.411-2 II du Code Monétaire et Financiers et L 225-136 3° du Code de Commerce).

12ème résolution Limitation globale des autorisations d’émission avec suppression du droit préférentiel de souscription.

13ème résolutionDélégation au Directoire à l’effet de procéder, sous condition de l’autorisation préalable du Conseil de Surveillance, à une augmentation
de capital par émission d’actions avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit des salariés du groupe.

A titre ordinaire & extraordinaire

14ème résolution Pouvoirs en vue des formalités.

PROJETS DE RESOLUTIONS SOUMIS A L’ASSEMBLEE GENERALE

A titre ordinaire

1ère résolution (Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2015). — L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum
et demajorité des assemblées générales ordinaires, connaissance prise (i) du rapport du Directoire, (ii) des observations du Conseil de Surveillance et (iii)
du rapport général du Commissaire aux Comptes, approuve les comptes sociaux de l’exercice clos au 31 décembre 2015 tels qu’ils lui sont présentés, qui
font apparaître un chiffre d’affaires de 14 211 265 € et un bénéfice d’un montant de 30 276 €, et les opérations traduites dans ces comptes et résumées
dans ces rapports.
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2ème résolution (Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2015). —L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum
et demajorité des assemblées générales ordinaires, connaissance prise (i) du rapport du Directoire, (ii) des observations du Conseil de Surveillance et (iii)
du rapport du Commissaire aux Comptes sur les comptes consolidés, approuve les comptes consolidés de l’exercice clos au 31 décembre 2015 tels qu’ils
lui sont présentés, qui font apparaître un chiffre d’affaires 16 548 431 € et une perte consolidée du groupe d’un montant de 993 966 €, et les opérations
traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports.

3ème résolution (Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2015). —L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorumet demajorité
des assemblées générales ordinaires, connaissance prise (i) du rapport du Directoire, (ii) des observations du Conseil de Surveillance et (iii) du rapport
général du Commissaire aux Comptes, décide, sur proposition du Directoire, d’affecter le bénéfice de l’exercice clos au 31 décembre 2015 qui s’élève à
30 276 € au compte report à nouveau.

L’assemblée générale prend acte qu’aucun dividende n’a été mis en distribution au titre des trois exercices précédents et qu’une charge de 5 813 € visée
à l’article 39-4 du Code général des impôts a été engagée au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2015.

4ème résolution (Nomination d’un nouveau membre du Conseil de Surveillance). — L'assemblée générale nomme pour une durée de six années venant à
expiration lors de l'assemblée qui statuera sur les comptes de l'exercice 2022, Monsieur Hugues ROUGIER, domicilié 36 rue Vieille du Temple, 75004
PARIS en qualité de membre du conseil de surveillance.

5ème résolution (Approbation des conventions visées aux articles L. 225-86 et suivants du Code de Commerce). — L’assemblée générale, statuant aux
conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, connaissance prise (i) du rapport du Directoire, (ii) des observations du Conseil
de Surveillance et (iii) du rapport spécial duCommissaire auxComptes sur les conventions visées aux articles L. 225-86 et suivants duCode de commerce,
décide d’approuver les termes de ces rapports et les conventions qui y sont décrites.

6ème résolution (Approbation du montant global annuel des jetons de présence du Conseil de Surveillance). — L’assemblée générale approuve la
proposition de fixer le montant annuel des jetons de présence du Conseil de Surveillance à 93 000 euros.

7ème résolution (QuitusauxmembresduConseil deSurveillance). –L'assembléegénérale, statuant auxconditionsdequorumetdemajorité des assemblées
générales ordinaires, comme conséquence de l'adoption des résolutions qui précèdent, donne aux membres du Conseil de Surveillance quitus de leur
mission pour ledit exercice.

8ème résolution (Quitus aux membres du Directoire). —L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et demajorité des assemblées générales
ordinaires, comme conséquence de l'adoption des résolutions qui précèdent, donne auxmembres duDirectoire, quitus de leur mission pour ledit exercice.

a titre extraordinaire

9ème résolution (Délégation au Directoire à l’effet de procéder, sous condition de l’autorisation préalable du Conseil de Surveillance, à une ou plusieurs
augmentations de capital par émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la société avec suppression du droit préférentiel
de souscription au profit de catégories définies de personnes). — L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour
les assemblées extraordinaires, connaissance prise (i) du rapport du Directoire et (ii) du rapport spécial du Commissaire aux Comptes, conformément
aux articles L. 225-129 et suivants, L.225-135, L.225-138 et L.228-91 et suivants du Code de commerce,

sous la condition suspensive de l’approbation de la résolution suivante relative à la suppression du droit préférentiel de souscription au profit d’une
catégorie de personnes,

1°) délègue, au Directoire, sa compétence à l’effet de procéder, sous condition de l’autorisation préalable du Conseil de Surveillance, dans les proportions
et aux époques qu'il appréciera, en une ou plusieurs fois, à un ou plusieurs augmentations de capital social immédiates et/ou à terme par émissions, avec
suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit des catégories de personnes définies à la résolution suivante, d’actions (à
l’exclusion des actions de préférence) et/ou de valeurs mobilières donnant accès par tousmoyens (dont notamment des valeurs mobilières représentatives
de titres de créances donnant accès au capital telles que des obligations convertibles), immédiatement et/ou à terme au capital de la société régies par
les articles L. 228-91 et suivants du Code de commerce, étant précisé que les souscriptions des actions ou des autres valeurs mobilières pourront être
opérées soit en espèces, soit par compensation avec des créances certaines, liquides et exigibles sur la société et devront être intégralement libérées à la
souscription ;

Conformément à l’article L 228-93 duCode de Commerce, les valeursmobilières à émettre pourront donner accès à des actions ordinaires de toute société
qui possède directement ou indirectement plus de la moitié de son capital ou dont elle possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital.

2°) décide de fixer comme suit les montants maximums des émissions susceptibles d’être réalisées dans le cadre de la présente délégation :

– lemontant nominalmaximumdes augmentations de capital susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme (y compris via des valeursmobilières
représentatives de titres de créances donnant accès au capital telles que des obligations convertibles) en vertu de la présente délégation est fixé à 504 085
€ auquel s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières
donnant accès au capital et d’actions gratuites conformément auxdispositions légales et réglementaires ainsi qu’aux stipulations contractuelles ; ce plafond
est commun à l’ensemble des valeurs mobilières susceptibles d’être émises en vertu de la présente résolution et de la neuvième résolution, ce plafond
commun faisant l’objet de la dixième résolution;

– lemontantnominaldesvaleursmobilières représentativesde titresdecréancesdonnantaccèsaucapital tellesquedesobligationsconvertibles susceptibles
d’être émises en vertu de la délégation susvisée ne pourra être supérieur à 2 000 000 €, ou sa contre-valeur en devises étrangères ; ce plafond est commun à
l’ensemble des valeursmobilières représentatives de titres de créances donnant accès au capital susceptibles d’être émises envertu de la présente résolution
et de la neuvième résolution, ce plafond commun faisant l’objet de la dixième résolution.

3°) prend acte du fait que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs des valeurs mobilières donnant accès au capital de la société
qui seraient émises dans le cadre de la présente résolution, renonciation expresse par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions
auxquelles les valeurs mobilières donneront droit ;

4°) décide que le prix d’émission des actions susceptibles d’être émises en vertu de cette délégation par le Directoire en vertu de la présente délégation
sera déterminé par celui-ci, sous condition de l’autorisation préalable du Conseil de Surveillance, et devra être au moins égal à la plus haute de ces deux
valeurs ;
– 2,64 € (deux euros soixante-quatre centimes) par action ;
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– La moyenne pondérée des vingt dernières transactions opérées sur l’action Traqueur à la clôture de la dernière séance de cotation au moment de la
décision d’utilisation de la présente délégation fixant le prix de souscription.

5°) décide que le prix d’émission des autres valeurs mobilières donnant accès au capital (dont notamment des valeurs mobilières représentatives de titres
de créances donnant accès au capital telles que des obligations convertibles) sera tel que la somme perçue immédiatement par la société, majorée de celle
perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces autres valeurs mobilières, au moins égale au prix
d’émission défini à l’alinéa ci–dessus pour les actions.

6°) décide que la présente délégation est valable pour une durée se terminant le 30 juin 2017.

7°) les actions émises en vertu de la présente délégation seront immédiatement négociables et seront dès leur émission soumises à toutes les dispositions
statutaires, jouiront des mêmes droits, seront entièrement assimilées aux actions anciennes et porteront jouissance courante.

8°) décide que le Directoire, sous condition de l’autorisation préalable du Conseil de Surveillance, aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente
délégation, dans les limites et sous les conditions précisées ci-dessus, à l’effet notamment de :

– arrêter, au sein des catégories définies à la résolution suivante, la liste des bénéficiaires qui pourront souscrire aux titres émis et le nombre de titres à
attribuer à chacun d’eux, dans les limites mentionnées ci-dessus ;

– fixer lemontant de la ou des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente délégation, et arrêter notamment le prix d’émission (dans les conditions
de fixation déterminées ci-dessus), les dates, le délai, les modalités et conditions de souscription, de délivrance et de jouissance des titres, dans les limites
légales ou réglementaires en vigueur et modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités ainsi arrêtées, dans le respect des formalités
applicables ;

–encasd’émissionde titresdecréancesdonnant accèsaucapitalde la société tellequedesobligationsconvertibles, dedéterminer leurcaractère subordonné
ou non (et, le cas échéant leur rang de subordination, conformément aux dispositions de l’article L.228-97 duCode de Commerce) de fixer le taux d'intérêt
(notamment intérêt à taux fixe ou variable ou à coupon zéro ou indexé) et les modalités de paiement des intérêts, la durée de l’emprunt (déterminée ou
indéterminée) et les autres modalités d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou des sûretés), de remboursement, d’amortissement (y
compris de remboursement par remise d’actifs de la société) et de rachat, et prévoir, le cas échéant, des cas obligatoires ou facultatifs de suspension ou de
non-paiement des intérêts, la possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des titres ; le cas échéant, ces titres pourront être assortis de bons donnant
droit à l’attribution, à l’acquisition ou à la souscription d’obligations ou d’autres valeurs mobilières représentatives de créance; modifier pendant la durée
de vie des titres concernés, les modalités ci-dessus, dans le respect des procédures légales applicables ;

– fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre, déterminer les
modalités d’exercice des droits, le cas échéant, notamment à conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de la société tels que
des valeurs mobilières déjà émises par la société ;

– limiter le montant de toute augmentation de capital réalisée dans le cadre de la présente autorisation dans les conditions légales sous la condition que
celui-ci atteigne, au moins, les trois quarts de l’émission ;

– accroître de 15 % le nombre d’actions pouvant être souscrites en cas de sur-souscription de toute augmentation de capital opérée dans le cadre de la
présente autorisation, conformément aux dispositions de l’article L. 225-135-1 du Code de Commerce ;

– recueillir les souscriptions et les versements correspondants et constater la réalisation des augmentations de capital à concurrence dumontant des actions
qui seront souscrites et procéder à la modification corrélative des statuts ;

– à sa seule initiative, imputer les frais de la ou des augmentations de capital sur le montant de la ou des primes d’émission qui y sont afférentes et prélever
sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation de capital ;

– fixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la société, notamment de modification du
nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres,
de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres, et fixer les
modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital ;

– d’une manière générale prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en
vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés.

9°) prend acte que cette délégation prive d’effet à compter de ce jour à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure
ayant le même objet.

10ème résolution (Suppression du droit préférentiel de souscription au profit de catégories définies de personnes). — L’assemblée générale, statuant aux
conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées extraordinaires, connaissance prise (i) du rapport du Directoire et (ii) du rapport spécial
du Commissaire aux Comptes,

sous la condition suspensive de l’adoption de la résolution qui précède,

(i) décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux augmentations de capital qui pourront être décidées par le Directoire en
vertu de la délégation qui précède, au profit des catégories de personnes répondant aux caractéristiques suivantes :
– des personnes physiques, des holdings, sociétés d’investissement, fonds communs de placement ou fonds gestionnaires d’épargne collective de droit
français présentant la qualité d'investisseur qualifié (au sens des articles L.411-2 et D.411-1 du Code monétaire et financier) et investissant à titre habituel
dans des sociétés de taille moyenne (dont la capitalisation n’excède pas, lorsqu’elles sont cotées, 1 milliard d’euros), actives ou non dans le domaine
des nouvelles technologies de l’information, pour un montant de souscription individuel minimum dans la Société de 20.000 € par opération pour les
personnes morales et de 10.000 € par opération pour les personnes physiques,
– membres du personnel que le Directoire déterminera parmi les salariés, et/ou les mandataires sociaux en France ou à l’étranger de la société ou de ses
filiales,
– (i) les investisseurs qui souhaitent investir dans une société ou (ii) les sociétés qui investissent à titre habituel dans des petites et moyennes entreprises
et qui souhaitent investir dans une société ou (iii) les fonds d’investissement qui investissent à titre habituel dans des petites et moyennes entreprises et
qui souhaitent investir dans une société en vue de (a) bénéficier ou (b) de permettre à leurs actionnaires ou associés ou (c) permettre aux souscripteurs de
leurs parts de bénéficier d’une réduction de l’impôt sur la fortune dans le cadre de la loi n°2007-1223 du 21 août 2007 en faveur du travail, de l’emploi et
du pouvoir d’achat, dite « Loi TEPA » ou de l’impôt sur le revenu (Article 199 tercedies – OACGI) pour unmontant de souscription individuel minimum
dans la Société de 20.000 € par opération pour les personnes morales et de 10.000 € par opération pour les personnes physiques,
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– toutes personnes physiques ou morales ayant cédé ou s’étant engagée à céder des titres représentatifs, immédiatement ou à terme, de manière certaine
ou éventuelle, du capital et/ou des droits de vote d’une société dans la mesure où il s'agit de titres ayant été acquis ou devant être acquis par la société ou
toute autre société dont la société détient ou détiendrait le contrôle au sens de l’article L 233-3 du Code de commerce.
(ii) décidededéléguer auDirectoire, avec faculté de subdélégation à toute personnehabilitée conformément auxdispositions législatives et réglementaires,
le soin de fixer précisément sous condition de l’autorisation préalable du Conseil de Surveillance, la liste des bénéficiaires de la suppression du droit
préférentiel de souscription au sein desdites catégories de personnes et le nombre de titres à attribuer à chacun d’eux.

11ème résolution (Délégation de compétence au Directoire, sous condition de l’autorisation préalable du Conseil de Surveillance, pour augmenter le
capital social par l’émission d’actions ordinaires ou de toutes autres valeurs mobilières donnant accès au capital, avec suppression du droit préférentiel
de souscription, dans le cadre d’un placement privé (articles L.411-2 II du Code Monétaire et Financière et L 225-136 3° du Code de Commerce)).
— L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises par les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris
connaissance du rapport du Directoire et du rapport spécial du Commissaire aux Comptes :
(i) décide de déléguer au Directoire, sous condition de l’autorisation préalable du Conseil de Surveillance, avec faculté de subdélégation à toute personne
habilitéeconformémentauxdispositions législativeset réglementaires, dans lesconditionsprévuespar lesdispositionsdesarticlesL.225-129-2,L.225-135
L.225–136–3°, et L.225-91 et suivants du Code de Commerce et de l’article L.411–2 II du Code Monétaire et Financier, sa compétence pour décider,
dans les proportions et aux époques qu'il appréciera, sur le marché français et/ou international, d’une ou plusieurs augmentations de capital immédiates
et/ou à terme, au moyen d’un placement privé réservé à des investisseurs qualifiés ou à un cercle restreint d’investisseurs, tels que définis par l’article D.
411–1 du Code Monétaire et Financier.
(ii) autorise le Directoire à procéder aux augmentations du capital par l’émission, soit en euros soit en monnaies étrangères ou en toute autre unité
de compte établie par référence à un ensemble de monnaies, d’actions (à l’exclusion d’actions de préférence) ou de toutes autres valeurs mobilières
donnant accès par tous moyens (dont notamment des valeurs mobilières représentatives de titres de créance donnant accès au capital telles que les
obligations convertibles), immédiatement et/ou à terme, au capital de la société, (qu’il s’agisse d’actions nouvelles ou existantes) par conversion, échange,
remboursement, présentation d’un bon ou de toute autre manière, émises à titres gratuit ou non.
(iii) constate que cette délégation emporte de plein droit suppression du droit préférentiel de souscription des associés aux actions ordinaires et aux autres
valeurs mobilières donnant accès au capital, susceptibles d’être émises, au profit des investisseurs qualifiés ou du cercle restreint d’investisseurs visés
ci–dessus.
(iv) décide de fixer comme suit les montants maximums des émissions susceptibles d’être réalisées dans le cadre de la présente délégation :
– le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d'être réalisées, immédiatement ou à terme (y compris les valeurs mobilières
représentatives de titres de créance donnant accès au capital telles que les obligations convertibles) est fixé à 504 085 € auquel s'ajoutera, le cas échéant, le
montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital et d’actions
gratuites conformément aux dispositions légales et réglementaires ainsi qu’aux stipulations contractuelles, sans préjudice du plafond légal applicable aux
placements privés rappelé ci-après ; ce plafond est commun à l’ensemble des valeurs mobilières susceptibles d’être émises en vertu (a) de la présente
résolution et (b) des septième et huitième résolutions, ce plafond commun faisant l’objet de la dixième résolution ; ce plafond ne pourra excéder les limites
prévues par la réglementation applicable au jour de l’émission (à titre indicatif, au jour de la présente assemblée générale, l’émission de titres de capital
réalisée par une offre visée à l’article L.411-2 II duCodeMonétaire et Financier est limitée à 20%du capital de la société par an, ledit capital étant apprécié
au jour de la décision du Directoire d’utilisation de la présente délégation)
– lemontantnominaldesvaleursmobilières représentativesde titresdecréancesdonnantaccèsaucapital tellesquedesobligationsconvertibles susceptibles
d’être émises en vertu de la délégation susvisée ne pourra être supérieur à 2 000 000 €, ou sa contre-valeur en devises étrangères, ce plafond est commun à
l’ensemble des valeurs mobilières susceptibles d’être émises en vertu de (a) la présente résolution et (b) des septième et huitième résolutions, ce plafond
commun faisant l’objet de la dixième résolution
(v) décide que le prix de souscription des actions à émettre, immédiatement ou à terme, par le Directoire en vertu de la présente délégation sera déterminé
par celui-ci sous condition de l’autorisation préalable du Conseil de Surveillance, et devra être au moins égal à la plus haute de ces deux valeurs
– 2,64 € (deux euros soixante-quatre) par action ;
– La moyenne pondérée des vingt dernières transactions opérées sur l’action Traqueur à la clôture de la dernière séance de cotation au moment de la
décision d’utilisation de la présente délégation fixant le prix de souscription.
(vi) décide que le prix d’émission des autres valeurs mobilières donnant accès au capital (dont notamment des valeurs mobilières représentatives de titres
de créances donnant accès au capital telles que des obligations convertibles) sera tel que la somme perçue immédiatement par la société, majorée de celle
perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces autres valeurs mobilières, au moins égale au prix
d’émission défini à l’alinéa ci–dessus pour les actions.
(vii) donne tous pouvoirs au Directoire, avec faculté de subdélégation à toute personne habilitée conformément aux dispositions législatives et
réglementaires, à l’effet, sans que cette liste soit limitative :
– de mettre en œuvre la présente délégation, choisir la ou les époques de sa réalisation.
– de choisir librement les investisseurs qualifiés ou les investisseurs compris dans le cercle restreint d’investisseurs bénéficiaires de l’émission ou des
émissions, conformément aux dispositions légales et réglementaires susvisées, de déterminer les valeurs mobilières à émettre ainsi que le pourcentage de
capital dont l’émission est réservée à chacun de ces investisseurs.
– d’arrêter les dates, les conditions et les modalités de toute émission ainsi que la forme et les caractéristiques des titres ou valeurs mobilières à émettre,
avec ou sans prime et modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités ainsi arrêtées, dans le respect des formalités applicables.
– de fixer les montants à émettre, la date de jouissance éventuellement rétroactive des valeurs mobilières à émettre, leur mode de libération ainsi que, le
cas échéant, la durée et le prix d'exercice des valeurs mobilières ou les modalités d'échange, d’exercice, de conversion, de remboursement ou d'attribution
de toute autre manière de titres de capital ou donnant accès au capital dans les limites prévues par la présente résolution.
– en cas d’émission d’obligations ou d’autres titres de créances donnant accès au capital de la société, de déterminer leur caractère subordonné ou non
(et, le cas échéant de leur rang de subordination, conformément aux dispositions de l’article L.228-97 du Code de Commerce) de fixer le taux d'intérêt
(notamment intérêt à taux fixe ou variable ou à coupon zéro ou indexé) et les modalités de paiement des intérêts, la durée de l’emprunt (déterminée ou
indéterminée) et les autres modalités d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou des sûretés), de remboursement, d’amortissement (y
compris de remboursement par remise d’actifs de la Société) et de rachat, et prévoir, le cas échéant, des cas obligatoires ou facultatifs de suspension ou de
non-paiement des intérêts, la possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des titres ; le cas échéant, ces titres pourront être assortis de bons donnant
droit à l’attribution, à l’acquisition ou à la souscription d’obligations ou d’autres valeurs mobilières représentatives de créance ; modifier pendant la durée
de vie des titres concernés, les modalités ci-dessus, dans le respect des procédures légales applicables.
– fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas échéant, les droits à conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de
la société) attachés aux actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre.
– conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées.
– déterminer dans les conditions légales les modalités d'ajustement des conditions d'accès à terme au capital des valeurs mobilières.
– suspendre, le cas échéant, l'exercice des droits attachés à ces valeurs mobilières pendant un délai maximum de trois mois.
– assurer la préservationdesdroits des titulaires devaleursmobilièresdonnant accès à termeaucapital de la société et ce, en conformité avec lesdispositions
légales et réglementaires.
– à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des – primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes
nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation de capital.
– limiter le montant de toute augmentation de capital réalisée dans le cadre de la présente autorisation dans les conditions légales sous la condition que
celui-ci atteigne, au moins, les trois quarts de l’émission.
– constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder à la modification corrélative des statuts et procéder à toutes formalités et prendre
toutes mesures utiles à la réalisation des émissions décidées en vertu de la présente délégation.
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– d’une manière générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, prendre toutes mesures et effectuer
toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits
qui y sont attachés.
(viii) prend acte que cette délégation prive d’effet à compter de ce jour à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure
ayant le même objet.
(ix) décide que la présente délégation est valable jusqu’au 30 juin2017.
(x) rappelle que pour le cas où le Directoire ferait usage de la présente délégation, il lui appartiendra d'en rendre compte à l'assemblée générale suivante,
conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables.

12ème résolution (Limitation globale des autorisations d’émission avec suppression du droit préférentiel de souscription). —L'assemblée générale,
statuant aux conditions de quorum et de majorité d'une assemblée extraordinaire, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire , du rapport
spécial des Commissaires aux comptes et en conséquence de l’adoption de la septième, de la huitième et de la neuvième résolution, qui précédent,
décide de fixer à la somme de :

(i) 504 085€ lemontant nominalmaximumdes augmentations de capital susceptibles d'être réalisées, immédiatement ou à terme, y compris via des valeurs
mobilières représentatives de titres de créances donnant accès au capital telles que des obligations convertibles, en vertu (a) des septième et huitième
résolutions et (b) de la neuvième résolution auquel s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver
les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital et d’actions gratuites conformément aux dispositions légales et réglementaires ainsi
qu’aux stipulations contractuelles ;

(ii) 2 000 000 € le montant nominal des valeurs mobilières représentatives de titres de créances donnant accès au capital telles que des obligations
convertibles susceptibles d’être émises en vertu des (a) septième et huitième résolutions et (b) de la neuvième résolution, ou sa contre-valeur en devises
étrangères

13ème résolution (DélégationauDirectoire à l’effet de procéder, sous conditionde l’autorisationpréalable duConseil de Surveillance, à uneaugmentation
de capital par émissiond’actions avec suppressiondudroit préférentiel de souscriptionauprofit des salariés dugroupe). —L’assemblée générale, statuant
aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées extraordinaires, connaissance prise (i) du rapport du Directoire et (ii) du rapport
spécial du Commissaire aux Comptes, conformément aux articles L. 225-129-2, L. 225-129-6 et L. 225-138-1 du Code de commerce et L. 3332-1 et
suivants du Code du travail :

1°) délègue, au Directoire, sa compétence à l’effet de procéder, sous condition de l’approbation préalable du Conseil de Surveillance, en une ou plusieurs
fois, à des augmentations de capital social par émissions d’actions (à l’exclusion des actions de préférence), dans la limite d’un nombre total d’actions
représentant 3%du capital social au jour de la décision d’émission, étant précisé que les souscriptions des actions ou des autres valeursmobilières pourront
être opérées soit en espèces, soit par compensation avec des créances certaines, liquides et exigibles sur la société et devront être intégralement libérées
à la souscription ;

2°) décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux titres faisant l’objet de la présente autorisation au profit des adhérents
d’un ou plusieurs plans d’épargne d’entreprise (ou autre plan aux adhérents duquel l’article L. 3332-18 du Code du travail permettrait de réserver une
augmentation de capital dans des conditions équivalentes) qui seraient mis en place au sein du groupe constitué par la société et les entreprises, françaises
ou étrangères, entrant dans le périmètre de consolidation ou de combinaison des comptes de la société en application de l’article L. 3344-1 du Code du
travail ;

3°) décide que le prix d’émission des actions ou des valeurs mobilières nouvelles donnant accès au capital sera déterminé dans les conditions prévues à
l’article L. 3332-19 du Code du travail ;

4°) fixe au 30 juin2017 la durée de la délégation ;

5°) décide que le Directoire, sous condition de l’autorisation préalable du Conseil de Surveillance, aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente
délégation, dans les limites et sous les conditions précisées ci-dessus, à l’effet notamment de :

– arrêter dans les conditions légales la liste des sociétés dont les salariés, préretraités et retraités pourront souscrire aux actions ou valeurs mobilières
donnant accès au capital ainsi émises et bénéficier le cas échéant des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital gratuites ;

– décider que les souscriptions pourront être réalisées directement ou par l’intermédiaire de fonds communs de placement d’entreprise ou autres structures
ou entités permises par les dispositions légales ou réglementaires applicables ;

– déterminer les conditions, notamment d’ancienneté, que devront remplir les bénéficiaires des augmentations de capital ;

– fixer lemontant de la ou des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente délégation, et arrêter notamment le prix d’émission (dans les conditions
de fixation déterminées ci-dessus), les dates, le délai, les modalités et conditions de souscription, de délivrance et de jouissance des titres, dans les limites
légales ou réglementaires en vigueur ;

– recueillir les souscriptions et les versements correspondants et constater la réalisation des augmentations de capital à concurrence dumontant des actions
qui seront souscrites et procéder à la modification corrélative des statuts ;

– à sa seule initiative, imputer les frais de la ou des augmentations de capital sur le montant de la ou des primes d’émission qui y sont afférentes et prélever
sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation de capital ;

– d’une manière générale prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en
vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés.

A titre ordinaire et extraordinaire

14ème résolution (Pouvoirs). —L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et demajorité requises pour les assemblées générales ordinaires,
donne tous pouvoirs au Président du Directoire ou à toute personne qu’il se substituerait en vue de l’accomplissement de toutes formalités légales en suite
des présentes résolutions.

————————
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A – Formalités préalables à effectuer pour participer à cette Assemblée.

Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, peut prendre part à cette Assemblée ou s’y faire représenter par son conjoint ou un autre
actionnaire.

Toutefois, pour être admis à cette Assemblée, à voter par correspondance ou à s’y faire représenter :

1. Les titulaires d’actions nominatives devront être inscrits en compte nominatif, pur ou administré, au deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée à
zéro heure, heure de Paris.

2. Les titulaires d’actions au porteur devront être enregistrés au deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris. L’inscription ou
l’enregistrement comptable des titres dans les comptes de titres auporteur tenuspar l’intermédiaire habilité sera constaté par une attestationdeparticipation
délivrée par ce dernier. Cette attestation de participation devra être annexée au formulaire de vote ou à la demande de carte d’admission établie au nom
de l’actionnaire. Une attestation pourra également être délivrée à l’actionnaire souhaitant participer physiquement à l’Assemblée qui n’aura pas reçu sa
carte d’admission le deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée.

B – Modes de participation à cette Assemblée.

1. Les actionnaires désirant assister à cette Assemblée devront demander une carte d’admission de la façon suivante :
– pour les actionnaires nominatifs : demander une carte d’admission à la SOCIETE GENERALE, service des assemblées, CS 30812, 44308 NANTES
Cédex 03 ;
– pour les actionnaires au porteur : demander à l’intermédiaire habilité qui assure la gestion de leur compte titres, qu'une carte d'admission leur soit
adressée par la SOCIETE GENERALE, service des assemblées, CS 30812, 44308 NANTES Cédex 03, au vu de l’attestation de participation qui lui
aura été transmise. L’actionnaire au porteur qui n’aurait pas reçu sa carte d’admission le 8 juin 2016 à zéro heure, heure de Paris, pourra se faire délivrer
directement l’attestation de participation par l’intermédiaire habilité qui assure la gestion de son compte titres.

2. A défaut d’assister personnellement à cette assemblée, les actionnaires peuvent choisir entre l’une des trois formules suivantes :
1. adresser un pouvoir à la Société sans indication de mandataire ;
2. donner un pouvoir à son conjoint ou un autre actionnaire;
3. voter par correspondance.

Un formulaire unique de pouvoir / vote par correspondance est adressé automatiquement aux actionnaires nominatifs par courrier postal. Les actionnaires
peuvent cependant obtenir le formulaire unique susvisé sur demande adresséepar lettre simple à leur intermédiairefinancier ou àSociétéGénérale –Service
des Assemblées, CS 30812, 44308 Nantes Cedex 3.

Il est rappelé que, conformément à la loi et aux statuts :
— La demande du formulaire unique devra avoir été reçue par la Société Générale 6 jours au moins avant la date de réunion ;
—Lesvotespar correspondanceouparprocurationneserontpris encomptequepour les formulairesdûment remplis et incluant, le caséchéant, l’attestation
de participation parvenus à la Société Générale 3 jours au moins avant la réunion de l’Assemblée Générale.
— L’actionnaire ayant voté par correspondance n’aura plus la possibilité de participer directement à l’Assemblée ou de s’y faire représenter.

C – Questions écrites et demandes d’inscription de points ou projets de résolution par les actionnaires.

Les actionnaires peuvent poser des questions écrites à la Société à compter de la convocation de l’Assemblée. Ces questions doivent être adressées au
siège social de la Société à l’attention du Président du Directoire, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, au plus tard le quatrième
jour ouvré précédant la date de l’Assemblée. Elles doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte. Les réponses apportées aux
questions écrites seront consultables sur le site internet de la Société (www.groupetraqueur.fr), dans la rubrique « Investisseurs / Questions/Réponses ».

Les demandes d’inscription de points ou de projets de résolutions à l’ordre du jour de l’Assemblée par les actionnaires remplissant les conditions légales
doivent parvenir au siège social de la Société, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, au plus tard vingt-cinq jours avant la tenue de
l’Assemblée. Ces demandes doivent être accompagnées du texte de points ou de projets de résolutions, qui peuvent être assortis d’un bref exposé des
motifs, et d’une attestation d’inscription en compte.

Le Président du Directoire accuse réception des points ou des projets de résolution, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, dans le
délai de cinq jours à compter de cette réception.

Il est en outre rappelé que l’examen par l’Assemblée des points ou des résolutions qui seront présentées est subordonné à la transmission par les intéressés,
au plus tard le troisième jour ouvré précédant l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris, d’une nouvelle attestation justifiant de l’enregistrement comptable
de leurs titres dans les mêmes conditions que celles indiquées ci-dessus.

D – Droit de communication des actionnaires.

Pour cette Assemblée, il n’est pas prévu de voter par des moyens électroniques de télécommunication et, de ce fait, aucun site visé à l’article R.225-61
du Code de commerce ne sera aménagé à cette fin.

Conformément à la loi, le texte intégral des documents destinés à être présentés à l’Assemblée, ainsi que les points ou les projets de résolutions présentés,
le cas échéant, par les actionnaires seront mis à disposition au siège social de la Société à compter du jour de la convocation.

Le présent avis vaut avis de convocation, sous réserve qu’aucune modification ne soit apportée à l’ordre du jour, par suite d’éventuelles demandes
d’inscription de points ou projets de résolutions présentées par les actionnaires.

Le Directoire.
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